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Ma question s'adresse à l'ancien ministre des Finances.
Est-il d'accord avec ses collègues, le ministre du Revenu
et le ministre des Finances, pour dire que les Canadiens
payent trop de taxes et d'impôts?

L'hon. John McDermid (ministre d'Etat (Finances et
Privatisation)): Premièrement, la députée a cité deux
ministres tout à fait hors contexte. Deuxièmement, le
Canada n'est pas le pays où les impôts sont les plus élevés
au sein de l'OCDE. En fait, il n'y a que deux pays de
l'OCDE dont le total des impôts est inférieur à celui de
notre pays. Par conséquent, avant de faire ce genre de
déclaration à la Chambre, la députée devrait vérifier les
faits. Je pense que c'est très important.

Troisièmement, contrairement aux libéraux, qui réagis-
sent toujours instinctivement à tout, nous allons attendre
et procéder à une évaluation de la situation lorsque la
TPS aura été appliquée depuis un an.

[Français]

M. Alfonso Gagliano (Saint-Léonard): Monsieur le
Président, ma question s'adresse au premier ministre
suppléant. Lors de la période d'enregistrement de la
TPS, le ministre du Revenu national avait dit à ce
moment-là qu'il y avait plus de contribuables qu'il n'avait
prévu. Après trois mois d'application de la TPS, on a
amassé 400 millions de plus, et l'explication qu'on en
donne c'est qu'il y a eu plus de rapports que prévu. Est-ce
que le gouvernement connaît les revenus provenant de la
TPS? Est-ce qu'on va savoir combien les contribuables
doivent payer pour cette TPS qui crée des problèmes à
l'économie canadienne?

[Traduction]

L'hon. John McDermid (ministre d'État (Finances et
Privatisation)): Monsieur le Président, comme je l'ai dit
au collègue du député, l'argent va au fonds de service et
de réduction de la dette. C'est exactement ce à quoi nous
nous sommes engagés dans le budget déposé en février
dernier par l'ancien ministre des Finances. Cette mesure
législative sera présentée à la Chambre plus tard dans la
semaine, si je ne m'abuse, et j'espère que le député et son
parti l'appuieront.

M. Alfonso Gagliano (Saint-Léonard): Monsieur le
Président, jamais, depuis sept ans, les prévisions budgé-
taires du gouvernement ont même failli se réaliser.

Savez-vous combien d'argent vous aurez pour réduire
la dette grâce à la TPS lorsque vous présenterez cette
mesure législative? Cessez de dire que vous allez vous

servir de cet argent pour réduire la dette. Combien?
Savez-vous ce que vous faites?

L'hon. John McDermid (ministre d'État (Finances et
Privatisation)): Toutes les recettes provenant de la taxe
sur les produits et services, sauf l'argent remis aux per-
sonnes âgées et aux personnes à faible revenu, seront
versées dans le fonds de service et de réduction de la
dette.

Mon collègue me demande combien. Il le saura parce
que le vérificateur général effectuera une vérification de
ce compte et informera les Canadiens du résultat.

M. Bill Blaikie (Winnipeg Transcona): Monsieur le
Président, les chiffres révèlent que la TPS est une razzia
fiscale encore pire que ce que le gouvernement avait
lui-même prédit.

Je veux poser au ministre la question suivante: compte
tenu des recettes du premier trimestre de cette année, le
gouvernement réexaminera-t-il la TPS? Supprimera-t-il
cette taxe et cherchera-t-il l'argent dont il prétend avoir
besoin dans des choses comme les fonds en fiducie, qui
sont censés être taxés en 1993 mais que le gouvernement
veut encore protéger?

Il y a des milliards de dollars que le gouvernement
pourrait taxer mais qui ne le sont pas depuis 21 ans.
Pourquoi le gouvernement ne fait-il pas cela? Pourquoi
ne donne-t-il pas une chance à la classe moyenne en
arrêtant de l'étouffer sous le poids des taxes, comme ces
chiffres le prouvent?

L'hon. John McDermid (ministre d'État (Finances et
Privatisation)): Non, monsieur le Président, nous ne
ferons pas cela.

M. Bill Blaikie (Winnipeg Uanscona): Monsieur le
Président, il sera consigné au compte rendu que j'ai
demandé au gouvernement de cesser de taxer à outrance
les Canadiens de la classe moyenne, et que le ministre a
répondu par la négative. Voilà la qualité du gouverne-
ment actuel: il continue de taxer à outrance les contribua-
bles de la classse moyenne.

Je le demande au ministre, s'il n'est pas disposé à
cesser de le faire, sera-t-il au moins disposé à prendre en
considération certaines des exonérations que les gens
réclament sans cesse? Le gouvernement dit se préoccu-
per de la valorisation du savoir. Quand exonérera-t-il
enfin les livres de la TPS?

L'hon. John McDermid (ministre d'État (Finances et
Privatisation)): Pour commencer, le député a demandé si
nous allions abolir la TPS, et j'ai répondu non. Il devrait
avoir l'honnêteté de le reconnaître.
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